
 

AVENANT N°1 A L’ACCORD DE BRANCHE DU 1er AVRIL 1999 
 
L’arrêté du 4 juillet 2007 relatif à l'agrément de certains accords de travail applicables 
dans les établissements du secteur social et médico-social à but non lucratif est 
publié au Journal Officiel du 18 juillet 2007. Il agrée l’avenant n° 1 à l’accord de 
branche relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail  du 1er avril 
1999.  
Ce texte révise certains articles de cet accord. Ainsi, il revoit la modulation, supprime 
le principe d’annualisation et complète les dispositions portant sur le Compte 
Epargne Temps (CET). 
Pour les adhérents appliquant volontairement les CCN 66 et 51, l’avenant prend effet 
le 1er août 2007. Les autres peuvent attendre l’arrêté d’extension.  
 
La modulation 
L’article 11 de l’accord de branche a été totalement refondé et actualisé.  
A la notion de « variations d’activités », est ajoutée celle de « fluctuations prévisibles 
de la charge de travail ».  
Si l’ancien texte prévoyait la mise en place d’un accord collectif, l’avenant n°1 précise 
que le principe même de modulation du temps de travail doit être négocié par accord 
d’entreprise ou d’établissement. En cas d’échec des négociations ou d’absence de 
délégués syndicaux, le présent accord est appliqué directement, après consultation 
du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel lorsqu’ils existent.  
Si auparavant, l’employeur disposait d’une certaine marge de manœuvre dans la 
mise en place de la modulation du temps de travail en cas d’échec de la négociation, 
il ne peut désormais qu’appliquer strictement les dispositions de l’accord de branche.  
L’avenant n°1 fait dorénavant référence à « 1607 heures annuelles », et non plus à 
« l’horaire moyen de 35 heures ».  
Mais attention : le principe de faveur est affirmé en matière de durée annuelle ; les 
dispositions antérieures plus favorables sont donc maintenues.  
 
L’avenant n°1 précise que la modulation peut concerner l’ensemble du personnel 
d’une association (ce qui n’était pas prévu auparavant) ou seulement certains 
établissements ou services de l’association.   
 
Le nouveau texte instaure une programmation annuelle des périodes de fortes et 
faibles activités. Les représentants du personnel doivent être consultés. Une 
planification mensuelle, trimestrielle ou semestrielle n’est désormais plus prévue.  
Les modalités d’information des salariés de leurs horaires sont modifiées : désormais 
tout changement d’horaire devra leur être communiqué dans un délai de 7 jours 
ouvrés avant la date de ce changement (et non plus calendaires). Un délai précis de 
prévenance est fixé à trois jours ouvrés en cas d’urgence ; dans ce cas, des 
compensations doivent être prévues par accord d’entreprise ou d’établissement ou 
par l’employeur, en l’absence de délégués syndicaux ou d’échec des négociations.  
 
Un article spécifique porte sur les heures supplémentaires. S’il est possible d’y faire 
recours, elles doivent néanmoins être exceptionnelles. C’est à la fin de la période de 
modulation qu’il sera établi si des heures supplémentaires ont été effectuées. Tout 
salarié ayant dépassé 1607 heures sur la période de modulation, se verra appliquer 
le régime des heures supplémentaires.  
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L’avenant n°1 apporte cependant une précision en la matière : l’article 11-3 de 
l’avenant rappelle que la durée hebdomadaire maximale de travail est fixée à 44 
heures ou 44 heures sur 4 semaines consécutives. S’il s’avère que ces maxima sont 
dépassés, le régime des heures supplémentaires s’applique, sans attendre la fin de 
la période de modulation. 
 
L’avenant rappelle le principe du chômage partiel : son recours doit être évité autant 
que possible. Mais l’employeur peut éventuellement y avoir recours en cas de 
rupture de la charge de travail. 
 
En cas de besoin, l’employeur peut faire recours au travail temporaire et au 
personnel intérimaire, mais cette mesure doit rester exceptionnelle.  
 
L’article 11-8 de l’avenant porte sur la rémunération. Le principe du lissage de la 
rémunération est rappelé. Il est cependant et expressément fait référence à la base 
de 151,67 heures mensuelles. La rémunération est donc indépendante de l’horaire 
réel de travail.  
En cas d’absences rémunérées (prévues par le code du travail et aux articles 26 de 
la CCN 66 et 13.01 et suivants de la CCN 51…), la rémunération se base sur le 
salaire mensuel lissé.  
En revanche, en cas d’absences non rémunérées, les heures d’absences constatées 
sont retenues proportionnellement par rapport au nombre d’heures réel du mois 
considéré et par rapport à la rémunération mensuelle lissée.  
 
Exemple :  
 
semaine 1 : 46 h 
semaine 2 : 42 h 
semaine 3 : 46 h 
semaine 4 : 42 h 
 
Le salarié, éducateur spécialisé, coefficient 434, prend un congé exceptionnel pour 
raison personnelle la semaine 3.  
 
434 X 3,64 = 1579,76 € + 8,21% = 1709,45 € mensuels 
Le salarié aurait du travaillé pour ce mois 176 h (46 + 42 + 46 + 42). Il a été absent 
46 h. Il a donc travaillé 130 h.  
S’il n’avait pas été absent : 1709,45 € pour 176 heures de travail 
Il est absent 46 h (absence non rémunérée) 
176 h – 46 h = 130 h travaillées 
(1709,45 / 176) x 130 = 1262,66 € mensuels. 
 
 
 
L’article 11-8 relatif à la rémunération prévoit également la régularisation en cas 
d’embauche ou de départ sans que le salarié ait effectué la période de modulation en 
totalité.  
Le salarié, dont le repos compensateur n’aura pu être pris avant l’expiration du 
contrat, bénéficiera d’une indemnité en espèces correspondant à ses droits acquis.  
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Une information individuelle du planning peut être transmise aux salariés sous la 
forme des calendriers individualisés.  
 
L’article 11-10 prévoit que les mesures prévues par des accords préexistants sont 
maintenues. Elles peuvent néanmoins être révisées. 
 
 
L’annualisation 
L’article 12 relatif à l’annualisation est supprimé, ainsi que l’article 15.6 relatif au 
temps partiel.  
 
 
Le Compte Epargne Temps (CET) 
Enfin, l’article 3 de l’avenant n°1 porte sur le CET.  
Les modalités d’alimentation du compte sont quelque peu modifiées : ainsi, en 
accord avec l’employeur, le repos compensateur légal obligatoire et le repos 
compensateur de remplacement peuvent être affectés.  
Le compte n’est plus limité à 10 jours par an, mais 15 jours.  
Un article 19 bis est inséré dans l’accord afin de prévoir le principe de la 
monétarisation du compte. Il prévoit le complément de rémunération immédiate, ainsi 
que le complément de rémunération différée. Le report des congés payés légaux ne 
peut pas être monétarisé.  
 
 
 
Un accord d’entreprise ou d’établissement peut prévoir des dispositions différentes 
que celles énoncées par l’avenant, mais elles ne peuvent être que plus favorables. 

3 


















